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CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR LE COMMERCE ILLICITE DU TABAC 

Nations Unies, Ville de New York 

Du 30 juillet au 1 août, 2002 

Sommaire des co-présidents 

I. INTRODUCTION:  Le Bureau of Alcohol, Tobacco and Firearms (ATF) (Bureau des alcools, du tabac et des armes à feu) avec l’aide de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a présenté la Conférence internationale sur le Commerce illicite du tabac (ICITT) tenue aux Nations unies à New York du 30 juillet au 1 août, 2002. Ce document est le rapport final sur la Conférence tel que préparé par les co-présidents de la conférence, David L. Benton, Directeur adjoint, ATF, et Arthur J. Libertucci, Sous-directeur (Alcools et Tabac), ATF.
    

Ce rapport décrit les activités de l’ICITT tout en mettant l’accent sur les pratiques exemplaires que les délégués ont identifiées comme étant efficaces ou potentiellement efficaces en matière du commerce illicite du tabac et des produits du tabac. Le rapport final n’est pas un document unanime. Il n’est pas non plus une homologation par les Nations unies d’une proposition étant prise en considération ou de toute négociation telle la Convention cadre sur la lutte contre le tabagisme (FCTC). Les six présidents des groupes de travail de la Conférence ont examiné, révisé, et approuvé le rapport du point de vue fidélité et intégralité.
    

II. HISTORIQUE :  

But : L’ICITT était une réunion non officielle à laquelle la plupart des participants étaient soit des représentants des organismes d’application de la loi, des taxes et revenus, et des douanes de 142 pays soit des observateurs gouvernementaux. La Conférence a permis aux délégués de faire part de leurs expériences et d’identifier les pratiques exemplaires dans la lutte contre le commerce illicite du tabac et des produits du tabac à un niveau national, régional et international.
   

L’ICITT n’était pas une négociation et elle n’était pas associée de façon officielle à la FCTC, une négociation exhaustive sur le tabac entreprise par les États membres de l’OMS. Toutefois, ce rapport est mis à la disposition de tous ceux qui s’intéressent aux pratiques réglementaires pouvant être utiles dans de la lutte contre le commerce illicite du tabac et des produits du tabac. 

Le Processus : La conférence se composait de trois phases. La première phase eut lieu de 30 juillet et était consacrée à une révision de l’historique pour les délégués. Cette phase était ouverte aux délégués et à tous ceux qui s’étaient inscrits pour participer à la Conférence, y compris les représentants d’organisations ayant des relations officielles avec l’OMS et d’autres membres de la société civile, de l’industrie et des médias ainsi que le grand public. Huit speakers ont présenté des observations élaborées au cours de la session du matin.
  Quatre personnes représentant des organisations ayant des relations officielles avec l’OMS et des personnes du secteur privé ont présenté de brefs propos avant la clôture de la session du matin.
 Les observations fournies au cours de la session du matin sont disponibles sur la page web de l’ATF à www.atf.treas.gov/tobacco/icitt/index.htm cliquez ensuite sur “What’s New.”

La session de l’après-midi fut consacrée à trois présentations en groupes suivies de discussions. Les sujets abordés par les groupes reflétaient les questions qui seraient couvertes, le lendemain, par les trois groupes de travail de l’ICITT.
    

La deuxième phase de la Conférence se concentrait sur trois groupes de travail. Les organisateurs de l’ICITT ont reconnu trois secteurs de préoccupation à adresser afin de lutter de façon efficace contre le commerce illicite du tabac et des produits du tabac. Ces préoccupations étaient à la base des trois groupes de travail de l’ICITT : 

(1) 
S’assurer de la responsabilité de ceux qui travaillent dans le commerce du travail, du cultivateur au détaillant. Cette question fut couverte surtout par le Groupe de travail I – Octroi de licences et Tenue des dossiers. 

(2) Suivre le produit. C’était le point focal du Groupe de travail II - Étiquetage - Localisation et retracement – Contrôle des frontières – Contrefaçon et contrebande.
(3) Coordonner les actions gouvernementales. C’était le travail du Groupe de travail III – Mise en commun des informations – Entraide – Coopération internationale. 

Les groupes de travail se sont réunis simultanément dans différentes salles au cours des sessions du matin et de l’après-midi du 31 juillet et avaient pour but d’identifier les pratiques exemplaires. Cette phase de la Conférence n’était ouverte qu’aux délégués. 

La troisième phase de la Conférence fut consacrée à la récapitulation du travail effectué par les trois groupes. Le matin du 1er août, les co-présidents des groupes de travail, au cours d’une session plénière, ont présenté des rapports oraux de leur propre groupe. Chaque présentation fut suivie d’un temps de discussion. Cette session était ouverte aux délégués uniquement. 

Au cours de l’après-midi et lors de la dernière session, un des co-présidents de la Conférence présenta un dernier sommaire oral aux différents groupes de travail de la Conférence. La dernière session était ouverte aux délégués, aux représentants d’organisations ayant des relations officielles avec l’OMS, à d’autres membres de la société civile, de l’industrie, des médias et au public. 
III. ANALYSE : La suite du rapport portera sur les pratiques identifiées par les délégués lors des sessions des groupes de travail. Tel qu’indiqué précédemment, afin de promouvoir des discussions franches et ouvertes, seuls les délégués pouvaient participer aux sessions des groupes de travail. Bien que la plupart, si pas toutes, les pratiques identifiées par les délégués pourraient appartenir au domaine public, afin de ne pas violer des confidences réelles ou perçues, ce rapport n’attribue aucune pratique à un pays ou à une délégation spécifique. Toutefois, si quelqu’un souhaite recevoir des informations supplémentaires concernant une des pratiques reprises dans ce rapport, veuillez contacter les co-présidents de l’ICITT qui contacteront à leur tour la délégation appropriée afin d’obtenir leur approbation avant de fournir les informations requises. 

Il semble qu’il y ait quatre thèmes communs aux trois groupes de travail : 

· Pour être efficace, toute réponse internationale aux problèmes du commerce illicite du tabac doit commencer par une forte action nationale. En d’autres termes, chaque pays doit développer un régime réglementaire qui contrôle le commerce du tabac à et à l’intérieur de ses propres frontières.  

· Les pratiques utilisées pour lutter contre le commerce illicite du tabac doivent refléter les circonstances uniques à chaque pays. Une mesure particulière peut être plus efficace dans un pays que dans un autre. Les facteurs économiques, le nombre de cultivateurs et si le pays est un importateur/exportateur, ou les deux, de ces produits étaient quelques-unes des raisons que les déléguées ont citées pour la gamme de pratiques réglementaires qui furent identifiées au cours de la Conférence. 

· Une communication et une coopération entre les diverses branches du gouvernement et des ministères (par exemple : application de la loi, administrations fiscales, services des douanes, ministères de la santé, départements de l’agriculture, etc.) ainsi qu’entre les organisations régionales et intergouvernementales (OMS, l’Organisation mondiale des douanes (OMD), Interpol, le Bureau européen anti-fraude (OLAF)) sont essentielles si on veut accroître l’efficacité des mesures de contrôle des produits du tabac. Quelles que soient les mesures utilisées, elles perdent leur efficacité si les gouvernements et autorités compétentes ne parviennent pas à partager leurs informations de façon opportune ou en temps réel ou à coopérer à d’autres niveaux.  

· Le besoin d’explorer l’efficacité de nouvelles pratiques éventuelles ou d’autres outils plus sophistiqués afin d’adresser le marché noir du tabac.  

Groupe de travail I (Octroi de licences et tenue des dossiers) : Les délégués de ce Groupe de travail ont convenu que ceux qui travaillent dans le commerce du tabac – du cultivateur au détaillant – doivent mener les activités liées à leur commerce conformément aux voies normales du commerce.   

Au cours de leurs discussions, les délégués ont convenu de la déclaration générale suivante :    

Toute personne participant à la culture, la fabrication, l’importation, l’exportation, la vente en gros, l’entreposage et le transport des produits du tabac peut obtenir une licence à un niveau national ou sous-national afin d’adresser le problème auquel ce pays fait face eu égard au commerce illicite du commerce du tabac.
La plupart des délégués considéraient l’octroi des licences comme un outil qui pourrait réduire le commerce illicite, réguler le commerce et  recouvrer les taxes. Certains délégués ont abordé la question de l’octroi de licences en mettant l’accent sur une baisse de la consommation de tabac due à une moindre quantité de produit illicite disponible.  

Pratiques exemplaires : Plusieurs délégués ont fait remarquer que l’octroi de licences n’est qu’une partie d’un système réglementaire qui examine la qualification d’une personne à participer au commerce du tabac. D’autres méthodes ont été identifiées (par exemple : des permis et un enregistrement) pour lesquelles les privilèges et fardeaux qui pèsent sur le détenteur du permis ou de la personne inscrite seraient moins forts que pour les détenteurs de licences. Néanmoins, la discussion du groupe portait surtout sur l’octroi de licences en tant qu’une des meilleures pratiques à utiliser lors de la réglementation des personnes participant à la fabrication et la vente du tabac et des produits du tabac.  

Octroi de licences : Le Groupe de travail I a discuté d’éléments dont il faut tenir compte dans un régime d’octroi de licences efficace :    

· Intégrité commerciale : De nombreux pays ont convenu que le fait de posséder une licence était un privilège et que cela impliquait certaines obligations et responsabilités. Pour avoir droit à une licence, un solliciteur doit prouver son intégralité commerciale  ou, comme on dit souvent, qu’il est une personne « apte et compétente ». 

· Exigences : Les délégués ont convenu que les critères et indicateurs utilisés pour définir le niveau de responsabilité commerciale approprié seraient déterminés par l’autorité gouvernementale compétente. Ceci pourrait comprendre le versement d’une caution, un passé de bonnes pratiques commerciales (y compris la vente et la distribution de produits par les voies de commerce normales), et le recouvrement adéquat de taxes. Certains délégués étaient d’avis qu’un des éléments dont il fallait tenir compte pour définir la responsabilité était le fait d’avoir un passé de crimes liés au tabac. D’autres pensaient qu’il n’était pas approprié de mettre cela en évidence et que ces personnes ne devaient pas automatiquement se voir refuser le droit d’obtenir une licence.  

· Flexibilité : Reprenant un des thèmes communs, les délégués ont convenu que les régimes à licences doivent être appropriés au problème national dont il est question. En d’autres termes, « le problème » qui est adressé par l’octroi de licences (par exemple : culture, fabrication, transport, exportation et importation illicites) est différent pour chaque pays. Une grande partie de cette discussion fut centrée sur la valeur de cet octroi de licences aux cultivateurs et détaillants. L’octroi de licences à ce niveau nécessite une analyse coûts-avantages et de faisabilité afin de déterminer si cette approche est appropriée tenant compte des ressources nécessaires pour pouvoir contrôler les cultivateurs et/ou détaillants. Par exemple, certains pays ont de nombreux cultivateurs et l’analyse coûts-avantages recommande de se concentrer sur un autre niveau plus maîtrisable sur la chaîne de production/distribution tel que les fabricants ou marchands en gros pour l’octroi de licences. D’autres pays ont moins de cultivateurs et le coût de l’octroi des licences à ce niveau est donc moins élevé et plus maîtrisable.
  

· Durée : Des opinions très diverses ont été exprimées à propos de la durée d’une licence allant de licences annuelles renouvelables à des licences permanentes ou « à vie ». De nombreux délégués semblaient être en faveur d’une licence à long terme et renouvelable (trois ans ou plus). 
La Tenue des dossiers :  Les délégués ont convenu que la tenue des dossiers est un élément important d’un régime à licences. Ils ont convenu qu’une tenue formelle des dossiers était critique afin d’avoir droit à et pouvoir garder une licence. Ils ont également convenu qu’il était approprié d’exiger que d’autres personnes qui, à un moment donné, contrôlent le tabac ou les produits du tabac pendant sa production et sa distribution tiennent des dossiers afin qu’ils puissent rendre compte des produits. La tenue des dossiers aide à contrôler et à évaluer la culture du tabac et le rendement de la fabrication ainsi qu’à formuler et mettre en place des politiques de contrôle du tabac.  

De nombreux délégués ont exprimé le besoin de fournir une éducation et une assistance appropriées, ainsi que des programmes d’intervention pertinents pour aider à soutenir n’importe quel système de tenue des dossiers. En d’autres termes, comme certaines personnes qui participent au système de production/distribution risquent d’avoir des niveaux d’expérience différents, une partie du plan réglementaire devrait fournir une formation adéquate à ces personnes. 

Les délégués ont également identifié une série d’éléments essentiels à un système de tenue de dossiers qui comprendrait, sans toutefois y être limité, les éléments suivants : 

· L’accès aux informations et des vérifications périodiques par des autorités gouvernementales compétentes.  

· La nécessité de tenir des dossiers crédibles et vérifiables pour lesquels la personne qui s’en occupe serait tenue responsable.

· La normalisation du type d’information à reporter dans les dossiers. 

Les délégués ont reconnu que les exigences pour la tenue des dossiers, basées sur les éléments sus-mentionnés, permettent aux gouvernements d’utiliser ces dossiers à plusieurs fins telle que rendre compte :  

· Des matières premières, de la production, des transferts, de l’inventaire (y compris l’entreposage et les transferts sous douane et rendre compte des déchets ou des produits inutilisables), de la distribution et de la consommation. 

· De l’identification du produit par l’intermédiaire de timbres ou d’autres moyens. 

· Des inspections.

La plupart des délégués ont convenu que les informations exigées par les lois nationales doivent être bien inscrites dans les dossiers et comptes qui seront utilisés par les autorités appropriées afin de pouvoir contrôler le déplacement du tabac et des produits du tabac, vérifier toutes les obligations imposées par la loi et aider à développer des politiques appropriées pour le contrôle du tabac. Certains délégués ont indiqué que de tels dossiers devraient être tenus pour une certaine période de temps. 

Groupe de Travail II ( Étiquetage – Localisation et retracement – Contrôle des frontières – Contrefaçon et contrebande) : Le Groupe de travail II a couvert le plus grand nombre de sujets liés à la lutte contre le commerce illicite du tabac. Les discussions au sein de ce groupe ont révélé certaines différences en ce qui concerne les moyens utilisés pour atteindre des buts similaires et ont également fourni toute une gamme de mesures utilisées pour adresser les circonstances qui pourraient être uniques à certains pays.   

Les délégués ont convenu  qu’en fonction des sujets données, les buts clés de ce groupe de travail étaient d’identifier les pratiques exemplaires qui aideraient à : 

· Décourager et empêcher le commerce illicite de cigarettes et d’autres produits à base de tabac. 

· Détecter les activités de contrebande.   

Pratiques exemplaires : Les délégués ont identifié six fonctions réglementaires, qui, si elles sont gérées grâce à des mesures ou pratiques efficaces, permettraient aux gouvernements d’atteindre les buts identifiés ci-dessus :  

· Étiquetage

· Surveillance, documentation et contrôle du déplacement des produits du tabac.  

· Création des capacités.

· Contrôle et évaluation.

· Coopération et collaboration.

· Législation/Cadre de politique national.

Reprenant un des thèmes communs, les délégués étaient plutôt catégoriques sur le fait que, le simple fait qu’une pratique soit utilisée et prouvée comme étant efficace dans un pays ou une région, ne voulait pas nécessairement dire que la même pratique serait pratique ou efficace dans un autre pays ou une autre région. Les délégués étaient de l’avis qu’il n’existe aucune solution unique qui serait efficace pour tous. En conséquence, les meilleures pratiques citées sous chacune de ces fonctions réglementaires représentent un échantillon des pratiques qui sont disponibles et c’est à chaque pays de déterminer lesquelles de ces pratiques pourraient s’appliquer à sa situation et ses circonstances particulières.   

Étiquetage : De nombreux délégués ont convenu qu’un système d’étiquetage efficace aiderait les autorités à déterminer l’origine des produits du tabac et/ou leur statut légal.  Une délégation a fait remarquer que cette pratique était d’autant plus importante que la plupart des pays n’ont même pas des exigences de base en ce qui concerne l’étiquetage. Les délégués ont discuté de toute une gamme d’exigences utilisées par différents pays ou que ces derniers pourraient mettre en place. Celles-ci incluent : 

· Le fait de marquer la destination  identifiant le pays de la destination finale et pouvant être libellé « Ventes permises uniquement  en X » . 

· Avertissements d’ordre médical spécifiques à chaque pays  souvent développé avec l’aide des ministères de la santé. 

· Le fait de marquer l’exportation indiquant que le produit n’est pas admissible pour le marché national et pouvant utiliser le libellé « Vente interdite en X ». 

· Marquage fiscal/timbre fiscal (par exemple : Acquitté ou Taxes payées) ou une marque de couleur spécifique. Ces marques ou timbres sont enregistrés auprès des autorités appropriées afin d’identifier le statut légal national ou de taxe payé du produit.   

· Nom et adresse du fabricant qui apparaissent sur l’étiquette tel quel et qui pourraient également faire partie des informations incluses ou référencées par des codes à barre ou des numéros de lot.  

· Date de péremption : Tout produit daté au-delà de la date de péremption serait considéré comme étant hors des voies normales du commerce. 

· Exiger le conditionnement et l’étiquetage de cigarettes individuelles. Ces cigarettes sont plus attrayantes aux groupes vulnérables car cela coûte évidemment moins cher d’acheter une seule cigarette qu’un paquet entier.   

· Des marques secrètes qui seraient utilisées par les fabricants légitimes uniquement. 

L’exemple des exigences d’étiquetage donné ci-dessous est un signe que les délégués n’étaient pas du même avis en ce qui concerne l’étendue des informations à révéler sur une étiquette pour en faire un outil efficace dans la limitation de la distribution de produits de tabac de contrebande. Par exemple, certains délégués étaient de l’avis qu’il était essentiel d’identifier le pays de la destination finale afin de savoir au point de production où le produit serait vendu, s’il satisfaisait des exigences existantes, et si le volume risquait d’être adapté à la destination finale. D’autres pensaient que les fabricants auraient du mal à se conformer à l’  « exigence de la destination » car ils ne connaissaient pas toujours la destination finale de leurs produits . Une délégation a fait remarquer qu’il était impossible de se conformer à cette exigence surtout en ce qui concerne les produits vendus dans les boutiques hors taxe.  Une autre délégation était de l’avis que le pays d’importation devrait établir une exigence d’étiquetage car il était mieux placé pour faire observer les exigences. A nouveau, ce choix illustrait un des thèmes répétés de la conférence selon lequel chaque pays, étant donné ses circonstances uniques, doit décider quelles pratiques seraient les plus efficaces dans sa lutte contre le commerce illicite du tabac. 

Surveiller, documenter et contrôler le déplacement des produits du tabac : Les délégués ont convenu que le fait de mettre en place un certain niveau de contrôle sur le déplacement et la distribution (points d’origine, transit et destination) des produits du tabac était un élément clé dans la gestion des produits du tabac de contrebande. Les délégués ont discuté d’une gamme de mesures pouvant éventuellement atteindre cet objectif, y compris :  

· Retracement et localisation.  Un système de retracement et de localisation efficace permettrait aux autorités de retracer individuellement les déplacements des produits du tabac depuis la fabrication jusqu’au moment où toutes les taxes et accises ont été collectées, et d’identifier les clients au long de la chaîne de distribution. 
  

· Un certificat d’origine/d’utilisateur final ou un document de transit. Ceci exigerait que le produit soit accompagné, à tout moment, de ce certificat ou de ce document.
  

· L’octroi de licences, permis ou enregistrements d’exportation/importation qui exigent que toute personne travaillant dans le domaine de l’exportation ou de l’importation de cigarettes mène ses affaires conformément aux voies normales du commerce.
 

· Un système d’alerte rapide où le pays d’exportation alerte les pays de réception et de transit qu’une expédition destinée à l’exportation aura lieu dans un futur proche.
 Dans une variante de ce système, le pays exportateur autorise l’expédition destinée à l’exportation uniquement si l’exportateur a présenté tous les documents d’exportation appropriés aux autorités compétentes du pays exportateur.  

· Un système de garantie/caution qui exigerait que tous les exportateurs versent une caution pour les livraisons internationales de produits du tabac. Toute responsabilité en vertu de la caution serait allégée à la suite de la présentation d’une preuve de déchargement dans une juridiction étrangère.
 

· Un régime de taxe à l’exportation où toutes les exportations de produits de tabac seraient taxées et un remboursement de la taxe serait versé après avoir reçu une preuve de paiement des taxes dans le pays d’importation.
 

· Un système de pré-autorisation dans lequel le pays exportateur demande au pays importateur la permission d’exporter. Ce système a créé des inquiétudes auprès de certains délégués parce qu’il risque de ne pas se conformer aux règles de l’Organisation mondiale du commerce. D’autres délégués ont fait allusion à la Convention de Rotterdam en tant que modèle possible
 car elle régit les pesticides toxiques et d’autres produits chimiques dangereux et exige une formule de consentement éclairé préalable de la part de l’importateur avant de procéder à la transaction.  
· Le contrôle de livraisons en conteneurs avant qu’ils n’atteignent leur destination en faisant participer les ports qui envoient le plus grand nombre de conteneurs vers un pays en particulier, ainsi que les gouvernements de ces lieux, d’une façon qui aiderait à déceler d’éventuels problèmes le plus tôt possible.
 
· Toute vérification indépendante pour documenter le déplacement des produits du tabac. En d’autres termes, avoir une source d’informations qui se trouve hors du contrôle des personnes qui sont régulées. 
Création de capacités :  Les délégués ont reconnu que certains pays ne possédaient peut-être pas la capacité de mettre certaines des pratiques exemplaires proposées et identifiées par le groupe de travail en œuvre de façon efficace. Bien que n’étant pas une « pratique exemplaire » en soi, les délégués pensaient qu’il était important d’identifier la création de capacités comme un moyen qui aiderait certains pays de façon à ce qu’ils puissent « fonctionner avec des règles du jeu équitables ». Ceci pourrait réduire la possibilité que certains pays soient utilisés comme des « zones sûres » par les commerçants illicites parce que leurs moyens réglementaires seraient les mêmes, ou presque les mêmes, que tous les autres pays et parce qu’ils auraient une sophistication et des ressources du même niveau que celles des commerçants illicites. En tant que tel, de nombreux délégués ont convenu du besoin de fournir un soutien à certains pays dans les domaines suivants : 

· Formation et services de laboratoire.

· Informatisation et automation complète des procédures de douane et d’autres ressources techniques. 

· Aide technique.

· Vérification indépendante 

Une des préoccupations potentielles que les délégués ont identifiées lors des discussions sur la création de capacités était de fournir une expertise technique suffisante afin de pouvoir identifier un produit contrefait et le différencier d’un produit de contrebande. Bon nombre des délégués ont exprimé l’importance d’être capable de faire la différence entre la contrefaçon et la contrebande, par exemple en faisant remarquer que tous les produits du tabac contrefaits ne sont pas nécessairement de la contrebande, s’ils sont importés de façon légale et que les taxes ont été payées. De plus, ils ont discuté de l’emploi du terme « non autorisé » par l’industrie pour décrire des marques internationales reconnues qui ont été fabriquées de façon légale sous licence dans une juridiction mais sont envoyées à une autre juridiction sans avoir obtenu la permission du détenteur de la licence. Les délégués ont également fait remarquer que les infractions impliquant la contrebande et la contrefaçon étaient souvent liées à la dégradation des marques et timbres se trouvant sur l’emballage. 

Contrôle et évaluation : Les délégués ont fait remarquer qu’une évaluation approfondie des marchés du tabac illicites et légaux est nécessaire afin de déterminer la grandeur, la nature et l’envergure du marché noir du tabac. Un contrôle et une évaluation effectifs aideront les pays lors :  

· Des évaluations des risques et tendances. Les délégués ont discuté de l’utilisation de données basées sur la production et la confiscation de produits illicites pour évaluer les risques et identifier les tendances et les zones sûres. Les groupes internationaux tels que l’OMD, Interpol et OLAF pourraient coordonner ces analyses ou aider à leur préparation.  

· Du développement de seuils de demandes légitimes. L’utilisation de données obtenues pour l’évaluation des risques et tendances de certains pays pourrait déterminer la demande légitime pour les produits du tabac sur le marché d’exportation. Ceci serait surtout utile pour les pays qui s’intéressent à l’imposition des exportations et aux remboursements basés sur une demande légitime du produit exporté à d’autres pays. Certains délégués ont indiqué que la façon la plus efficace de fournir ces informations était de le faire en quantité de cigarettes et en marques spécifiques.  

Coopération et collaboration :  Bien que la mise en commun des informations, l’entraide et la coopération internationale étaient le point focal du groupe de travail III, les délégués du groupe de travail II trouvaient néanmoins que le problème était d’une telle importance qu’ils ont également discuté de la nécessité d’avoir une meilleure coopération et coopération au niveau national (entre agences, c’est-à-dire Santé, Police, Douanes et Taxes), régional et international ou global (de façon bilatérale et avec des organisations existantes, par exemple : OMD, OMS, Interpol et OLAF). Ces vues ont été incluses dans la discussion du Groupe de travail III.   

Lors de la discussion portant sur ces sujets au sein du Groupe de travail II, les délégués ont pris part à un échange de points de vue ouvert, franc et dynamique pour savoir si la coopération et l’échange d’informations avec l’industrie du tabac devaient être identifiés comme des « pratiques exemplaires ». Plusieurs délégués ont exprimé de fortes opinions sur le rôle que les fabricants de tabac jouaient dans le commerce illicite des produits du tabac et leur refus de fournir des informations aux autorités compétentes. La plupart de ceux qui ont exprimé cette opinion étaient catégoriques qu’une telle coopération serait un outil inefficace dans la lutte contre le commerce illicite du tabac étant donné le refus de l’industrie de fournie des données d’importance par le passé.  

D’autres délégués ont fait remarquer qu’un entretien avec les fabricants de produits du tabac faisait partie de leur approche de la gestion du commerce illicite. La plupart des délégués qui étaient de cet avis pensaient qu’une coopération Industrie – Gouvernement était une pratique efficace et que si cette coopération ne donnait pas de résultats, les pays pouvaient toujours s’adresser aux tribunaux.
  

Certains délégués ont trouvé que l’échange d’informations avec les fabricants des machines à fabriquer des cigarettes était également important afin d’aider à identifier qui achetait l’équipement de fabrication de produits à base de tabac. Une telle pratique pourrait aider à identifier des sources de production qui pourraient être utiles dans la lutte contre la fabrication de produits de contrefaçon.
  

Législation nationale / Cadre de politique : Les délégués ont reconnu que le commerce illicite du tabac ne fonctionne pas dans un vide et est souvent associé à une large gamme d’infractions. En plus des infractions mentionnées plus haut nous avons également le blanchiment de fonds, la corruption et la violence envers les autorités. Les délégués ont reconnu que des mesures réglementaires et officielles renforcées par des pénalités, sanctions et interdictions appropriées décourageraient ces formes de conduite illicites et les conduites mentionnées plus haut telles que la contrebande et la contrefaçon. Les délégués ont également convenu qu’il y avait un besoin de législation qui autorisait :  

· Les saisies de la contrebande, des transports et des revenus provenant d’un acte criminel. 

· La destruction ou toute autre élimination de produits de tabac de contrebande. 

Sur ce dernier point certains délégués préféraient détruire tout produit de contrebande alors que d’autres pensaient que le produit était, à part cela, un produit légal sur lequel aucune taxe n’a été payée. Certains ont demandé un niveau de flexibilité à propos de l’élimination des produits du tabac confisqués carils pourraient être utilisé pour des achats surveillés par des agents de la loi et pour la formation des autorités. 

La discussion a mené à une divergence de vues en ce qui concerne le fait de marquer une partie des revenus monétaires provenant de la vente de biens confisqués et des taxes sur les produits du tabac pour des initiatives de contrôle du tabac, y compris l’application de la loi et la santé. Selon certains délégués les considérations budgétaires allaient au-delà de l’autorisation du Groupe de travail et selon eux, il était préférable de laisser les autorités nationales compétentes prendre ces décisions.

Les délégués trouvaient également que le recouvrement de taxes sur le tabac au moment de la fabrication, y compris sur les produits du tabac destinés à l’exportation pourrait améliorer les efforts d’imposition. En d’autres termes, comme en général les exportations ne sont pas taxées, l’exportateur devrait fournir des documents fiables indiquant que les produits ont en fait bien été exportés avant de recevoir un remboursement de la taxe. 

Groupe de travail III (Mise en commun d’informations – Entraide – Coopération internationale) : Les délégués participant à ce groupe de travail ont convenu qu’afin d’éliminer le commerce illicite transfrontalier du tabac et des produits du tabac, il était essentiel que les pays mettent leurs informations en commun, s’entraident et coopèrent les uns avec les autres. Certains de ces moyens permettront également aux gouvernements de mieux évaluer si leurs pratiques réglementaires respectives sont efficaces.   

Pratiques exemplaires : Ce groupe de travail a exprimé une gamme d’idées pour améliorer, et dans de nombreux cas créer, des moyens qui leur permettraient d’atteindre cette mise en commun des informations et leurs objectifs afférents. Ils ont discuté de l’entraide et de la coopération internationale ; cette discussion eut lieu dans le cadre d’une mise en commun améliorée des informations. De nombreux délégués se sont demandés si certaines des pratiques qu’ils identifiaient seraient plus efficaces si elles étaient mises en place à un niveau multilatéral ou bilatéral :  

· Accord multilatéral : De nombreux délégués ont convenu qu’un accord multilatéral pourrait fournir des normes internationales minimales pour la mise en commun d’informations et ont également convenu que l’approche d’un accord multilatéral avait de nombreux  points positifs. D’une manière importante, il permet aux pays d’échanger des informations sur une même base et n’encourage pas les commerçants illicites à migrer vers un autre pays que ne partage pas ses informations.     

· Selon une des vues exprimées, afin d’être efficace, un accord multilatéral doit identifier en détail les éléments d’information qui seront mis en commun. L’accord ne devrait pas utiliser les lois nationales comme seuil pour déterminer les paramètres des informations à mettre en commun. C’est-à-dire qu’il ne devrait pas utiliser comme seuil des éléments d’information qui sont déjà requis sous les lois nationales existantes. Mais, il devrait plutôt identifier les éléments spécifiques des informations couvertes.   

· De nombreux délégués ont fait remarquer que les parties qui exécutent un accord multilatéral satisferaient leurs obligations en établissant des procédures nationales ou en utilisant les lois nationales pour permettre la mise en commun des informations spécifiques énumérées dans l’accord multilatéral.
      

· Selon délégués un accord multilatéral devrait contenir une clause qui exige la confidentialité des informations reçues et donne à un pays le droit de refuser de fournir des informations dans le cas où le pays sollicitant des informations n’a pas respecté la confidentialité par le passé. La plupart des délégués trouvaient que cette clause devait contenir des conditions supplémentaires afin de garantir la confidentialité. Des accords internationaux existants, tels que la Convention de Nairobi et des accords modèles développés sous les auspices de l’Organisation mondiale des douanes (OMD) contiennent des exemples de garanties appropriées.
    

· Accords bilatéraux : D’autres délégués ont exprimé l’opinion que les accords bilatéraux et les accords régionaux
 sont également utiles car ils tiennent compte des circonstances uniques  des parties et leur permettent d’être flexibles. Par exemple, les pays au sein d’une même région pourraient avoir des inspections et fiches d’entrée de biens communes lors d’entrée dans le premier pays de la région et pourraient coller un timbre commun sur les biens afin de montrer que les produits du tabac sont entrés dans la région de façon légitime. Ce système exigerait une confiance mutuelle entre les parties. 

· De nombreuses délégations ont remarqué que le modèle de l’accord bilatéral de mise en commun des informations de l’OMD été utilisé par diverses organisations douanières afin de créer des accords bilatéraux de mise en commun des informations.
  Aussi, les accords bilatéraux peuvent être utilisés afin d’apporter des conditions supplémentaires pour la mise en commun d’informations allant au-delà des normes internationales minimales souvent contenues dans un accord multilatéral, si les parties le souhaitent.   

· Certains délégués ont fait référence aux protocoles d’entente (au lieu d’un accord bilatéral), qui permettent à des pays voisins de partager des informations très spécifiques concernant le passage d’une frontière lors de certains types de transactions individuelles de produits du tabac.
  
Mise en commun des informations :  Les discussions sur la mise en commun des informations ont couvert toute une gamme de pratiques existantes ainsi que des idées « nouvelles », dont certaines n’ont pas été utilisées en ce qui concerne le tabac, comme modèles pour les actions futures. Les pratiques identifiées par les délégués (dont certaines ont été discutées dans le Groupe de travail II), sont : 

· Information : Les délégués estiment qu’il serait utile d’échanger les types d’information suivants : la valeur des biens, la quantité des biens, le nom du cultivateur, l’acheteur du tabac, l’équipement de production, et le détenteur de la licence pour le commerce du tabac. Selon certains délégués ces données devraient également comprendre des informations sur les saisies de produits illicites, l’identification de produits contrefaits et des informations concernant la production et la distribution du tabac et des produits du tabac. Certains délégués ont exprimé l’opinion qu’une stratégie nationale efficace pour la réduction et la prévention du commerce illicite du tabac devrait inclure des informations provenant de toutes les branches du gouvernement, au-delà des organismes douaniers et d’application de la loi tel les revenus et taxes, l’agriculture, et la santé. 

· Base de données : L’établissement d’une base de données ayant une base uniforme et commune spécifique au tabac fondée sur des informations d’exportation/importation. Toutes les parties de l’accord créant cette base de données auront accès à ces informations. Comme l’a décrit un des délégués, une telle banque « établirait une culture universelle de mise en commun des informations ». Plusieurs délégués ont expliqué qu’une telle banque de données devrait être basée sur les normes ou exigences communes de façon à ce que les pays puissent recueillir et soumettre des informations sur une même base. Ceci permettrait d’avoir un « interfonctionnement » des systèmes de données.
  Toutefois, certains participants ont exprimé des préoccupations concernant les coûts et fardeaux administratifs associés au développement et au maintien d’une telle base de données. 

· Avis : Les autorités douanières du pays d’exportation aviseront les autorités douanières du pays de réception de toute expédition et fourniront la date d’arrivée estimée des produits de tabac identifiés. La plupart des délégués qui ont soulevé cette pratique ont convenu que les procédures de demande d’informations sous un accord devaient être spécifiques et précises, c’est-à-dire qu’elles devaient identifier le point de contact au sein du gouvernement qui serait responsable pour le traitement de ces demandes. 

· « Temps réel » : La mise en commun d’informations en « temps réel », surtout en ce qui concerne les avis d’expéditions destinées à l’exportation et les arrivées de cargaisons. De nombreux délégués ont exprimé la vue que des informations opportunes sont vitales quand il s’agit des préoccupations sur le commerce illicite du tabac.  

· Engagement : Les accords de mise en commun d’informations lient les parties. De nombreux délégués pensent que ceci pourrait adresser la question des « abstentionnistes » qui profitent des informations mises en commun mais qui, par contre, ne partagent pas les informations qui sont en leur possession. 

Entraide et coopération internationale : Le point focal du Groupe de travail III était surtout la mise en commun des informations, toutefois, il y avait plusieurs domaines où la mise en commun des informations a mené à ou faisait partie d’un programme pour améliorer l’entraide et la coopération internationale. Certaines des pratiques dans cette catégorie de problèmes sont :  

· Organisations internationales : La coopération entre l’OMS et l’OMD est importante suite aux disciplines et à l’expérience de l’OMD dans le domaine de la mise en commun des informations entre les autorités douanières. 

· Accords en existence : Des délégués ont fait référence à un certain nombre d’accords ou ressources, « tels quels », ou en tant que modèles pour des accords futurs y compris la Convention de Nairobi, l’accord des Règles d’origine de l’OMC, les accords de l’OMD, la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes
, la Convention de Rotterdam (déplacement de déchets dangereux), la Convention de Basel, l’accord modèle de l’OMD et à d’autres fonctions de l’OMD ainsi qu’aux Protocoles d’entente. 

· Conférences : Des conférences périodiques amélioreraient et mettraient à jour le niveau de compréhension actuel des pays en ce qui concerne les méthodes de mise en commun des informations et la coopération. La mise en commun d’informations par l’intermédiaire de réunions et de séminaires.
 Établir une source d’informations qui fournirait une liste de toutes les réunions et séminaires d’importance dans la lutte contre le commerce illicite du tabac. Certaines délégations ont convenu qu’une compilation des accords de mise en commun d’informations et conventions déjà en existence serait très valable pour cette procédure. 

· Application conjointe : De telles opérations comprendraient des actions coordonnées par les organes gouvernementaux et intergouvernementaux avec l’expertise des domaines de l’application de la loi, des taxes et des douanes.
 Cet élément combine la mise en commun d’informations et la coopération internationale. 

· MLATS : L’entraide légale concernant les Traités en matières criminelles cherche à améliorer la communication et la coopération entre les autorités de l’application de la loi. MLATS assure également la convocation de témoins, l’apport de documents et autres preuves, la livraison de documents juridiques en désignant un point de contact pour la mise en commun d’informations. Certains délégués ont indiqué que le processus MLAT prend trop de temps et exclut donc l’échange des informations en temps réel. 

III. CONCLUSION :   Nous espérons que ce rapport contribuera à la considération de pratiques réglementaires qui sont ou pourraient être disponibles dans la lutte contre le commerce illicite du tabac. Il se peut qu’à l’avenir un autre pays aimerait animer une conférence similaire et poursuivre le dialogue international que nous avons commencé à l’ICITT. 

   ____________                                                                           ______________

   David Benton                                                                            Arthur Libertucci

  Co-président de l’ICITT                                                             Co-président de l’ICITT 

  24 Septembre 2002

� John R. Lom, avocat principal, ATF, et assistant à tous les co-présidents, le personnel du secrétariat de l’ICITT ont contribué au rapport final. Le 6 août 2002, les co-présidents de l’ICITT ont fourni un sommaire exécutif (en six langues) aux délégués de la Conférence et que vous trouverez également sur le site web de l’ATF à � HYPERLINK "http://www.atf.treas.gov/tobacco/icitt/index.htm" ��www.atf.treas.gov/tobacco/icitt/index.htm�, ensuite allez à “What’s new” (“Quoi de neuf”). 





� André Basse, Premier secrétaire à la Mission permanente du Sénégal à Genève et Bolivar Puno, Jr., investigateur spécial et procureur, les Philippines, ont présidé le groupe de travail “Octroi de licences et Tenue des dossiers” (Groupe de travail I). Eugene Fatakanwa, Conseiller en douanes, Accises et franchises douanières, ministère des Finances, Rwanda et Joe Oliver, Conseiller de direction principal, Département du solliciteur général, Canada (Gendarmerie royale du Canada) ont présidé le groupe de travail “Étiquetage – Localisation et retracement – Contrôle des frontières – Contrefaçon et contrebande” (Groupe de Travail II).  John Daffron, Sous-directeur adjoint (Alcools et tabac), ATF, et Mainaga Taape, Directeur par intérim, Contrôle de la douane et des taxes, Tuvalu, ont présidé le groupe de travail “Mise en commun des informations – Entraide – Coopération internationale” (Groupe de Travail III).


� Environ 50 représentants d’organisations ayant des relations officielles avec l’OMS (les ONG), d’autres membres de la société civile, de l’industrie et des médias ainsi que le grand public étaient également présents. Vous trouverez une liste complète des participants sur la page web de l’ATF.





� Les huit speakers étaient : (1) Ray Kelly, Commissaire de police, New York, New York, (2) Bradley Buckles, Directeur, ATF, (3) Ambassadeur L. F.  de Seixas Correa, Représentant permanent du Brésil, Genève, Suisse et Président de la Convention cadre sur la lutte contre le tabagisme, (4) D. Derek Yach, Directeur exécutif, Maladies non transmissibles et Santé mentale, OMS, (5) Kunio Mikuriya, Secrétaire général adjoint, Organisation mondiale des douanes, (6) D. Joy de Beyer, Coordinateur de la lutte contre le tabagisme, la Banque mondiale, (7) Kenneth Bell, Premier assistant Avocat des Etats-Unis, Région Ouest, Caroline du Nord, et (8) Eve Slater, Secrétaire adjoint, ministères de la Santé et des Ressources humaines.





� Judith Wilkenfield, Union internationale contre le cancer, Clive Bates, Coalition internationale non gouvernementale contre le tabagisme, John Kent, Association internationale des boutiques hors taxes des aéroports et Jon Thorpe, SICPA, ont apporté de brèves observations. 





� En plus des six co-présidents des groupes de travail, les délégués suivants ont participé en tant que membres du panel : Aliya Abdirova, Sous-chef, Bureau de la production et de la fluidité des effectifs, ministère des Revenus de l’Etat, Kazakhstan, Paul Michael Duffus, Commissionnaire adjoint de la fiscalité, Australie, Preston Gallant, Manager national des opérations des droits d’accise, Canada pour le groupe de travail I. Austin Rowan, Chef d’opérations, Groupe spécial sur les cigarettes, Bureau européen contre la fraude, Fritz Weber, Chef, Section Imposition Tabac et bière, Bureau des douanes suisses, Xingyong Song, Directeur adjoint, Administration générale des douanes, République populaire de Chine, et Marcel Fisch Berredo Menezes, Coordinateur général des inspections, Recettes fédérales, Brésil ont participé au panneau du groupe de travail II. Nurbek Isakov, Bureau du Premier Ministre, Unité du développement social et culturel, République Kyrgz ont fait une présentation au Groupe de travail III. 


� Une des délégations a dit qu’il n’y avait que 30 cultivateurs dans son pays alors qu’une autre délégation nous disait que son pays comptait des milliers de cultivateurs. 


� Selon la discussion, aucun système de retracement et de localization contrôlé par le gouvernement et engage ne semble être opérationnel pour l’instant que ce soit dans un cadre national ou international. 


� Une délégation soutenait que le “système à document unique” existait mais a expliqué que, après plusieurs années d’étude, l’OMD avait refusé d’en tenir compte. 


� Voir la discussion du Groupe de travail I. 


� Une délégation utilise un tel système qui est géré par les services de douane qui transmettent des messages électroniques à propos du départ et de la destination de biens sensibles.. 


� En 1996, une délégation avait une garantie à 100 % sur les produits du tabac qui quasi éliminait la fraude de transport. . 





� Une délégation décrit son utilisation d’un système de remboursement/taxe à l’importation.. Ce système combine un mécanisme de remboursement de la taxe et un seuil afin d’établir les taux de taxe efficaces. Un pourcentage fixe de la production nationale totale est utilisée comme approximation pour la demande légitime aux marchés d’exportation. La taxe à l’exportation est remboursée lorsque l’importateur fournit à son gouvernement des preuves selon lesquelles la taxe a été payée au pays d’importation Les exportations qui surpassent la somme de seuil sont taxées à un taux plus élevé et la taxe n’est pas remboursée car on présume que toute somme qui excède la somme de seuil n’est pas prévue pour un commerce légitime. 





� Pour plus d’informations sur cette convention, voir xxx.pic.int/





� Une délégation décrit un programme similaire connu sous le nom d’Initiative de sécurité des conteneurs dont le but est de sécuriser ses frontières contre des dangers qui risquent d’être introduits par l’intermédiaire du trafic international. 


� Pendant ces discussions une délégation a fait référence à un protocole d’entente (PE) qu’elle avait exécuté avec un fabricant de cigarettes. Le PE fournit un système volontaire où les autorités des douanes peuvent faire part de leurs inquiétudes en ce qui concerne les premiers clients des fabricants. Une carte rouge est émise lorsqu’un nombre élevé de saisies peut être associé à un client particulier et que les autorités douanières s’attendent à ce que le fabricant cesse immédiatement tout commerce avec cette société. Une carte jaune serait émise s’il y a eu moins de saisies mais que les autorités commencent à s’inquiéter. Lorsqu’une carte jaune est émise, on s’attend à ce que le fabricant fasse très attention aux transactions ultérieures avec ce client en question. Si les saisies continuent, les autorités émettront une carte rouge. 





� Une délégation a fait remarquer que les machines elles-mêmes laissent des marques identifiables sur le produit qui permettraient de retrouver la source du produit. 


� L’Accord sur les Règles d’origine de l’organisation mondiale du commerce pourrait être utilisé comme modèle pour certaines des clauses d’un accord multilatéral. Cet accord fournit des critères pour déterminer où un produit a été fabriqué. Voir http://www.wto.org/english/tratop_e/roi_e/roi_e.html





� Aussi connu sous le nom de “Convention internationale sur l’entraide administrative pour la prévention, la recherché et la répression des infractions des douanes”, le but de cet accord est d’améliorer la coopération entre les autorités douanières en fournissant de l’aide entre les parties et de façon réciproque. De nombreux délégués ont indiqué que ce n’était pas suffisant car cela n’engageait personne et cette clause devait donc être modifiée. Voir www.wcoomd.org/ie/En/Conventions/conventions.html. 





� L’OMD aide également à faciliter la mise en commun d’informations entre les autorités douanières sur une base régionale. Par exemple, le RILO (Bureau régional de liaison et de renseignements) de l’Asie et du Pacifique publie un bulletin mensuel contenant des informations sur les saisies et une analyse de ces informations basée sur l’administration d’une base de données qui comprend des informations provenant des 24 pays membres du RILO Asie-Pacifique. Neuf RILO supplémentaires existent de par le monde. Voir, www.wto.org/english/tratop_e/tradfa_e/wkshop_2001/mikuriya.ppt 





� L’OMD a adopté un modèle de convention bilatérale sur l’entraide administrative à mettre en place par les pays en tant qu’une partie de la politique douanière nationale. Les tribunaux de par le monde ont reconnu ces accords comme formant une base légale pour une vaste coopération entre les autorités douanières. Voir, www.wcoomd.org/ie/En/Conventions/conventions.html


Par exemple, deux délégations ont un accord qui comprend une disposition qui permet à une des Parties de ne pas transmettre des informations si elle croit qu’une telle action pourrait nuire à sa souveraineté, nuire à la politique et la sécurité publiques, ou à tout autre intérêt essentiel, ou serait contraire au système légal de la Partie.





� Deux délégations ont un protocole d’entente par lequel elles partagent des informations par des moyens automatisés. Le téléchargement de données se fait par le transfert de bandes magnétiques entre les agences. Les deux parties peuvent réexaminer le PE afin de trouver un moyen plus efficace d’échanger les données. 


�  Les délégués ont cité la Convention de Basel comme un exemple d’organe d’archivage de données international. La Convention traite du trafic illégal de déchets dangereux. Une des exigences de la Convention est que chaque Partie doit faire part des informations sur la production et le déplacement de déchets dangereux en remplissant un questionnaire annuel. Voir, www.basel.int/index.html


� Cette convention recommande, en partie, un système d’archivage et de communications le plus vaste possible de l’organisation de la police criminelle internationale. Voir, � HYPERLINK "http://www.austlii.edu.au/au/other/dfat/treaties/1993/4.html" ��http://www.austlii.edu.au/au/other/dfat/treaties/1993/4.html�





� Une délégation a remarqué qu’elle avait récemment animé une conférence sur la coopération internationale dans la lutte contre le trafic du tabac qui avait donné lieu à un document qui encourageait les pays de la région d’Asie et du Pacifique à installer des agents de liaison aux aéroports internationaux en tant que moyens de mise en commun des informations. 





� En tant qu’un exemple d’opération d’application conjointe efficace, les délégués ont déféré au Projet Scorpio, qui est une opération de surveillance des douanes qui ciblait le trafic de l’alcool et du tabac. Le Royaume Uni, en partenariat avec la Finlande et l’Italie, a mené cette initiative à laquelle trente pays au total et deux organisations intergouvernementales (OLAF et OMD) ont participé.  


Un autre exemple de coopération internationale eut lieu sous les auspices du Groupe d’experts du G8 sur le Crime organisé transnational, l’Italie, soutenue par le Royaume Uni, a proposé un projet demandant une action commune contre le trafic transnational organisé des cigarettes. L’objectif général du projet était de promouvoir la coopération, la mise en commun d’informations et l’harmonisation législative. A cette fin, en mars 2001, un plan opérationnel de deux semaines qui ciblait le trafic organisé de cigarettes fut mis en place. Les résultats subséquents ont été analysés afin d’identifier les charges couvertes et les voies utilisées lors du trafic des cigarettes, exposer l’implication du crime organisé transnational et établir quels étaient les obstacles à une telle coopération. Des représentants du G8 et des États membres de l’UE, Interpol, l’OMD et l’OLAF y ont participé. 





